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INTRODUCTION

3MISSIONS

DES ACTIVITÉS AU CŒUR DE



• Cotation 
• Suivi du financement 
• Études et statistiques

Activités de stratégie monétaire et de stabilité financière

Activité de services à l’économie et à la société 

• Services aux entrepreneurs 
• Autres dispositifs pour soutenir les entreprises 



ACTIVITÉS DE STRATÉGIE 
MONÉTAIRE



LA COTATION

Cadre national

Cadre 
européen

Un cadre légal et règlementaire exigeant

Cadre national 
article L.141-6 du code monétaire et financier + diffusion restreinte 

Cadre européen 
. Statut ICAS : système interne d’Évaluation du Crédit dune Banque centrale
nationale
. Statut OEEC : Organisme externe d’Évaluation de Crédit
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Ces statuts :

• attestent du respect des critères internationaux d’évaluation du risque de crédit :

objectivité, indépendance, transparence, large utilisation par la profession bancaire,
critères de performance normés et vérifiés

• permettent d’utiliser la cotation pour l’évaluation de la qualité de crédit
des entreprises non financières notamment à des fins prudentielles et de politique

monétaire



LA COTATION
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+ 300 000
Entreprises cotées à dire 

d’expert

Apprécie la capacité de l’entreprise à honorer ses 
engagements financiers par un horizon de 1 à 3 ans

Se compose de deux éléments : 
• Cote d’activité (traduite par une lettre)
• Cote de crédit (traduite par un chiffre)

Pour toute entreprise non financière
de nature industrielle et commerciale ayant son siège 
social en France



LA COTATION
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SANS COLLECTE 
DE BILAN

Entreprises dont la documentation comptable n’est
pas collectée (CA < 1250 K€) + SNF et entreprises
individuelles

Cotation résultant des informations recueillies auprès
des greffes des tribunaux de commerce et de la
Centrale des Incidents de Paiement Effets

Cote de crédit 0 attribuée en l’absence d’information
défavorable

À DIRE D’EXPERT

Analyse sur la base de la documentation comptable et 
financière (CA>1250K€) et d’informations 
extracomptables

Entretien avec le(s) dirigeant(s) : 40 000 par an
(gouvernance, stratégie, RSE …)

Cotation sur l’ensemble des positions de l’échelle de
cotation



LA COTATION
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Des sources diverses 
et variées 

ENTREPRISESBANQUES

• Incidents de paiement
• Engagements bancaires

• Données qualitatives
• Dirigeants, associés
• Groupes, …

AUTRES 
DÉCLARANTS

• Assureurs crédit
• Organismes d’assurance
• Sociétés de financement
• CDC (Caisse des dépôts et 

consignations

INSEE ET 
TRIBUNAUX DE 

COMMERCE

• Numéro SIREN
• Jugements
• Événements marquants
• Dirigeants

DGFIP 
(Direction générale des finances 

publiques)

• Documents 
comptables



Analyse des documents comptables de l’exercice

Analyse qualitative et prévisionnelle

Analyse financière pluriannuelle

Cotation à dire d’expert 
pour les entreprises 
réalisant un CA > 1250 K€

LA COTATION
05



LA COTATION
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Cote d’activité
(chiffre d’affaires)

Cote de crédit
(capacité de l’entreprise à honorer
ses engagement financiers à 3 ans)
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LA COTATION
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Des informations 
exclusives à disposition 
des acteurs du 
financement de 
l’économie

DIRIGEANTS D’ENTREPRISES

ADHÉRENTS FIBEN

Banques

Assureurs crédit

Plateformes de crowdfunding

Institutions de prévoyance

Assureurs caution

Assurances

Mutuelles



LA COTATION
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44.000*
créations de 
comptes depuis 
l’ouverture en 
mars 2024

70 %*
acceptent la 

dématérialisation 
du courrier de 
cotation 

* données à décembre 2024

CLASSIFICATION : PUBLIC 



LA COTATION

LA PAROLE



ACTIVITÉS DE STABILITÉ 
FINANCIÈRE



ÉTUDES ET 
STATISTIQUES
01

Notre diagnostic sur 
l’économie française 
et locale 

ses perspectives 

Entretiens mensuels et trimestriels
menés par notre réseau régional auprès de 8 500 dirigeants pour un

suivi de l’évolution de la conjoncture
économique (industrie, services marchands, construction

et commerce de détail)

Publications mensuelles aux niveaux
national et régional
National (enquête mensuelle de conjoncture) et Régional
(« Tendances Régionales »)

Données chiffrées clés sur les entreprises
statistiques de crédit, défaillances, ratios sectoriels, taux

Portail statistiqueWebstat
comprenant près de 35 000 séries de données de la Banque de
France et d’organisations partenaires

+



www.banque-france.fr

ÉTUDES ET 
STATISTIQUES
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Publications mensuelles

http://www.banque-france.fr/


www.banque-france.fr

ÉTUDES ET 
STATISTIQUES
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Publications mensuelles

http://www.banque-france.fr/


www.banque-france.fr

ÉTUDES ET 
STATISTIQUES
03

Publications mensuelles

http://www.banque-france.fr/


ÉTUDES ET 
STATISTIQUES
04

Publications annuelles



POINT DE 

A l’international et en France

CONJONCTURE



PERSPECTIVES 2025-2027
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FRANCE: UNE CROISSANCE DU PIB PROCHE DE CELLE DE LA ZONE 
EURO…
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…AVEC UNE MOINDRE HAUSSE CUMULÉE DES PRIX À LA 

CONSOMMATION

Source: OECD Consumer Price Indices database,
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PROJECTIONS DÉCEMBRE 2024 : FRANCE ET ZONE EURO
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INFLATION TOTALE DURABLEMENT SOUS 2 %, RECUL PLUS 
PROGRESSIF  DE L’INFLATION HORS ÉNERGIE ET ALIMENTATION
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LE RÔLE DE LA POLITIQUE MONÉTAIRE DANS LA SORTIE DE L’INFLATION 
SANS RÉCESSION

Contribution du resserrement monétaire à la 
désinflation en zone euro

Contrefactuel: politique monétaire projetée en décembre 2021

Source : Banque centrale européenne, Fed, mise à jour 31/01/25.

Taux directeurs en zone euro et aux États-Unis (%)
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DES HAUSSES DE SALAIRES NOMINAUX DÉSORMAIS SUPÉRIEURES À 
L’INFLATION 

Salaires négociés France

Sources : Insee (SMIC, IPC), BDF (enquête anticipations d’inflation), BDF (accords Légifrance NAO 
entreprises et branches, 2025 T1 chiffres provisoires)



REMONTÉE TEMPORAIRE DU TAUX DE CHÔMAGE EN 2025-2026, 
AVANT DE REVENIR SUR SA TENDANCE BAISSIÈRE EN 2027 
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CONSOMMATION : PRINCIPAL MOTEUR DE LA CROISSANCE À PARTIR 
DE 2025, SOUTENUE PAR LES GAINS DE POUVOIR D’ACHAT DES 
SALAIRES
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EFFET DE L'INCERTITUDE ET DE LA COMPOSITION DU REVENU 
DANS LA HAUSSE PASSÉE DU TAUX D'ÉPARGNE 



31

L’INVESTISSEMENT DES ENTREPRISES CONTINUERAIT DE MARQUER 
LE PAS JUSQU’EN 2025, AVANT DE REPARTIR EN 2026-2027
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TAUX DE CROISSANCE ANNUEL DES ENCOURS DE CRÉDIT AUX SNF 
(EN %)

TAUX D’INTÉRÊT DES NOUVEAUX CRÉDITS AUX SNF, EN %

Sources : 
DGSEI-DSMF, BCE (statistiques monétaires); calculs : DSMF ; dernier point : décembre 2024

FRANCE : UN CRÉDIT AUX ENTREPRISES PLUS DYNAMIQUE ET MOINS 
COÛTEUX QUE DANS LE RESTE DE LA ZONE EURO
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NÉCESSITÉ DE RAMENER LE DÉFICIT PUBLIC SOUS 3% DU PIB D’ICI 
2029 POUR STABILISER LE RATIO D’ENDETTEMENT
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LE NIVEAU DE DÉPENSE PUBLIQUE EST SIGNIFICATIVEMENT PLUS 
ÉLEVÉ EN FRANCE QUE CHEZ SES PRINCIPAUX VOISINS



LES DÉFIS

2
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COMMERCE MONDIAL : ÉLÉMENTS RÉTROSPECTIFS

• 1990-2008 : « hyper 
mondialisation »

• 2008-2020 : ralentissement de la 
croissance du commerce

• 2022 : impact des tensions 
géopolitiques 

Source : Banque Mondiale.  
Ratio Commerce/PIB = (importations + exportations de biens et services )/PIB, en %. 

Mondialisation et dé-mondialisation (?) :
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RETOUR DU PROTECTIONNISME (TRUMP I)

Retour du protectionnisme aux États-Unis 
→ retournement d’une tendance de long 
terme à l’intégration commerciale 

Source: “Implications of Higher Tariffs for Euro Area and US Monetary Policy” , Jan Hatzius, Goldman Sachs. Construit à partir des données du Department of 
Commerce, World Bank, Goldman Sachs Global Investment Research.
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GÉOPOLITIQUE ET FRAGMENTATION DU COMMERCE MONDIAL

Influence des blocs géopolitiques sur le 
commerce international
→ échanges entre les blocs opposés 
réduits depuis (avant) 2022

Lecture : au T2 2024, le commerce entre 
des blocs opposés, relatifs au commerce 
avec les pays neutres, a été 25% 
inferieure à son valeur du T1 2017

Source: Carluccio et al (2025) «The New Globalization Era: East-West Divide”, Bloc-note eco, Banque de France, à 
para ître. 
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MAIS UNE RECONFIGURATION, PAS UNE DÉ-MONDIALISATION

RÔLE DES « ÉTATS CONNECTEURS »

Guerre commerciale et réallocation des importations des États-Unis 

Source: Freund et (2024) «Is US Trade Policy Reshaping Global Supply Chains ?”, Journal of International Economics, vol 152. 
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TENSIONS COMMERCIALES : PERSPECTIVES SOUS LA PRÉSIDENCE TRUMP II

Droits de douanes annoncés puis (en partie) suspendus par l’administration Trump

• USMCA : + 25pp sur Canada (+10pp sur le pétrole)1 et Mexique (01/02/2025) puis suspendus pour un 
mois le 3/02

• Chine +10pp (De 22% à environ 32%) (01/02/2025), réplique de la Chine: 

• +10/15 pp sur les importations US de LNG/charbon/pétrole/machines agricoles 
• enquête sur les pratiques anti-concurrentielles de Google 
• restriction aux exports pour certains métaux rares

• UE : Possibles droits de douane US à l’étude

Incertitudes toutefois sur :

• L’ampleur et la hausse des droits de douanes
• La couverture géographique et sectorielle des mesures
• Des représailles éventuelles de la part des pays cibles

1. Les  hydrocarbures représentent 25% des exports du Canada vers les US
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MOINDRE EXPOSITION DE LA FRANCE AUX EXPORTATIONS VERS LES 
ÉTATS-UNIS, COMPARATIVEMENT À L’ENSEMBLE DE L'EUROPE



SECTEURS EUROPÉENS LES PLUS EXPOSÉS : 

AUTOMOBILE, AÉRONAUTIQUE, MACHINES ET VÉHICULES
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Part des États-Unis dans les exportations et 
les importations de biens de chaque pays (%)

Sources: Trade Data Monitor and Banque de France 
computations.
Last observation: 2023.

Sources: Banque de France
Note: Calculations based on OECD ICIO, year 2019. Country-Sector exports  to the United 
States divided by total exports in ‘taxed’ sector of goods (excluding commodities).

Composition sectorielle des exportations de l'UE 
vers les États-Unis
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LES FACTEURS EXPLIQUANT L’ÉVOLUTION DE L’ÉCART DE 
PIB/HABITANT ENTRE L'EUROPE ET LES ÉTATS-UNIS
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‘BOUSSOLE DE COMPÉTITIVITÉ’ DE LA COMMISSION EUROPÉENNE

• DANS LA LIGNÉE DES RAPPORTS LETTAET DRAGHI, SANS DÉTAIL DE LA MISE EN ŒUVRE 
DES MESURES

A competitiveness compass for the EU, 29.01.2025

Simplification et coordination

- Réduire de 25% les obligations de reporting pour les entreprises et de 35% pour les PME

- Competitiveness coordination tool pour une gouvernance européenne des politiques industrielles et 
d’investissement

Financer la compétitivité 
et l’innovation 

(UEI dont titrisation, 
capital-risque et 

supervision unique ; 28e

régime)

Décarboner et maitriser 
les coûts de l’énergie

(Clean Industrial Deal 
avec soutiens sectoriels : 
transport, chimie, acier…)

Réduire les dépendances, 
renforcer la sécurité

(Préférence européenne 
pour les marchés publics, 

politique de Défense 
comme vecteur de 

compétitivité)

Budget et gouvernance 
budgétaire recentrés sur 

la croissance 

(Fonds de compétitivité, 
modèle de l’ARPA, Biens 

publics européens)

https://commission.europa.eu/document/download/10017eb1-4722-4333-add2-e0ed18105a34_en


LES ENTREPRISES

Bilan 2024 et perspectives 2025

EN PAYS DE LA LOIRE 



2024, repli de l’activité et report des investissements

CHIFFRE 
D’AFFAIRES

EFFECTIFS

INVESTISSEMENTS

RENTABILITÉ
Solde d’opinion

ATTENDU 2024* RÉALISÉ 2024

+ 0,9%

- 1,1% + 1,3%

+ 26,1% + 2,4%

+ 0,1%

29%

26%

45%
21%

41%

38%

+3 - 20

* Exprimé en février 2024

INDUSTRIE



2025, rebond attendu…

CHIFFRE 
D’AFFAIRES

EFFECTIFS

INVESTISSEMENTS

RENTABILITÉ
Solde d’opinion

0%

+ 2,2%

+ 6,4%

28%

29%

43
%

INDUSTRIE

-1



2024, bonne résistance

CHIFFRE 
D’AFFAIRES

EFFECTIFS

INVESTISSEMENTS

RENTABILITÉ
Solde d’opinion

ATTENDU 2024* RÉALISÉ 2024

+ 1,6%

+ 1,9%  + 3,9%

-9,0% + 4,5%

+ 1,5%

22%

38%

40%

+7 - 16

* Exprimé en février 2024

SERVICES 
MARCHANDS

29%

22%
49%



2025, bonne tenue de l’activité mais des investissements en retrait

CHIFFRE 
D’AFFAIRES

EFFECTIFS

INVESTISSEMENTS

RENTABILITÉ
Solde d’opinion

+1,4%

+ 3,9%

-2,7%

+15 

SERVICES 
MARCHANDS

29%

14%
57%



2024, une résilience globale…

PRODUCTION

EFFECTIFS

INVESTISSEMENTS

RENTABILITÉ
Solde d’opinion

ATTENDU 2024* RÉALISÉ 2024

+ 0%

+ 0,9%  + 0,1%

-5,4% + 10,1%

- 0,8%

+0 - 10

* Exprimé en février 2024

CONSTRUCTION

22%

22%
56 %

22%

32%46%



2025, pas de reprise globale…

PRODUCTION

EFFECTIFS

INVESTISSEMENTS

RENTABILITÉ
Solde d’opinion

+ 0,9%

+ 0,3%

-15,6%

-11

CONSTRUCTION

13%
24%

63%



www.banque-france.fr

ÉTUDES ET 
STATISTIQUES
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Publications mensuelles

http://www.banque-france.fr/


FR_Stat_Info_Credits_Regions_202412.pdf

ÉTUDES ET 
STATISTIQUES
06

Publications mensuelles

https://www.banque-france.fr/system/files/webstats/Credits_dans_les_regions_francaises_202412_20250221/FR_Stat_Info_Credits_Regions_202412.pdf


ÉTUDES ET 
STATISTIQUES
07

… À caractère récurrent (situation des entreprises et
des PME, délais de paiement)

… Sur des thèmes d’actualité (délais de paiement et
défaillances, endettement des groupes français,
financement des ETI, crise sanitaire du Covid-19 …)

Situation des 
entreprises

Délais de 
paiement

Bulletins de la 
BdF

https://entreprises.banque-france.fr/publications
https://entreprises.banque-france.fr/publications
https://entreprises.banque-france.fr/publications
https://entreprises.banque-france.fr/publications
https://publications.banque-france.fr/liste-chronologique/le-bulletin-de-la-banque-de-france


ÉTUDES ET 
STATISTIQUES
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LA PAROLE



L’ ACPR EN BREF
AUTORITÉ DE CONTRÔLE PRUDENTIEL ET DE
RÉSOLUTION

Lutte contre 
blanchiment de 
capitaux et le 

financement du 
terrorisme

Protéger la 
clientèle des 

professionnels de 
la banque et de 

l’assurance

Dispositifs de 
prévention et de 

résolution des 
crises

www.acpr.banque-france.fr

Autorité administrative 
adossée à la Banque de 
France chargée d’assurer le 
contrôle du secteur 
bancaire et assurantiel en 
France

Contrôles 
annuels  des 

professionnels en 
région

Stabilité 
financière

http://www.acpr.banque-france.fr/


ACTIVITÉS DE SERVICES À
L’ÉCONOMIE ET À LA SOCIÉTÉ



ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES



SERVICES AUX 
ENTREPRENEURS

Accompagnement des TPE/PME

Éducation financière

Accompagnement des start-up 

Médiation du crédit 

Offre OPALE 

Quels sont-ils ? 



ACCOMPAGNEMENT 
DES TPE/PME

Depuis 2016

102 correspondants départementaux en
métropole et outre-mer

Écoute, diagnostic de la situation,

orientation vers les interlocuteurs ciblés

Prévention et traitement des difficultés
financières et recherche de solutions de
financement

Service gratuit et confidentiel

Contacts : TPMExx@banque-france.fr
xx = numéro de département du siège social de votre entreprise



ACCOMPAGNEMENT 
DES START-UP

Depuis 2020 

Un réseau de correspondants start-up dans 

chaque capitale French Tech

Accompagnement et orientation 
des start-up dans l’écosystème innovant

Sur l’ensemble de leur parcours de vie

Être référent pour la cotation des start-up

Service gratuit et confidentiel

Contacts :
startup@banque-france.fr

mailto:startup@banque-france.fr


LE SERVICE OPALE Opale

Un outil de diagnostic financier en ligne 
et gratuit pour mesurer et comparer les 

performances de l’entreprise, identifier ses 
points forts et ses marges de progression

• Mesure et comparaison des performances
d’une entreprise par secteur d’activité, tranche
de chiffre d’affaires et ciblage géographique

• Tableaux de bord et graphiques facilement 
exploitables et synthèses pour retenir l'essentiel

• 4 grands thèmes d’analyse : activité et résultats,
structure et équilibre financier, moyens 
d’exploitation, exclusivités Banque de France

Accédez à OPALE via l’Espace dirigeant
dirigeant.banque-france.fr

https://dirigeant.banque-france.fr/#/


ÉDUCATION 
FINANCIÈRE

Depuis 2019

Accompagnement des entrepreneurs 
dans leurs compétences économiques et financières

Une réponse en 4 éléments fondateurs : 

• le portail « Mes questions d’entrepreneur »
• le jeu #Aventure Entrepreneur
• les kits d’animation
• les actions de terrain (partenariats)

 Tout savoir sur EDUCFI 

https://www.banque-france.fr/fr/la-strategie-nationale-deducation-economique-budgetaire-et-financiere-educfi


MÉDIATION DU 
CRÉDIT

5
PRINCIPAUX MOTIFS DE SAISINE

&

ÉTAPES 

Depuis 2008

Les principaux motifs de saisine
• dénonciation de découvert ou autre ligne de

crédit
• refus de rééchelonnement d’une dette
• refus de crédit
• refus de caution ou de garantie
• réduction de garantie par un assureur-crédit

La démarche par étapes
• dépôt du dossier en ligne
• admission en médiation
• possibilité pour les banques de revoir leurs

positions
• travail de médiation (rapprochement des

positions divergentes)
• proposition d’accord par le médiateur

Service gratuit et confidentiel

 Tout savoir sur la médiation 

https://mediateur-credit.banque-france.fr/saisir-la-mediation/vous-allez-saisir-la-mediation-du-credit


LES AUTRES OFFRES 
DE SERVICE AUX 
ACTEURS DE 
L’ÉCONOMIE

L’offre ACSEL à destination des 
décideurs économiques 

Les autres offres de soutien aux 
entreprises



L’OFFRE ACSEL

Analyse de la situation économique 
et financière 
d'une zone géographique, d'une filière d'activité 
déterminée ou d’un ensemble d’entreprises.

Des indicateurs agrégés 
restitués sous forme vivante (graphiques, 
diagrammes…)

Rapport détaillé écrit et présentation 
orale

 Tout savoir sur ACSEL

https://entreprises.banque-france.fr/acsel


LES AUTRES OFFRES 
DE SOUTIEN AUX 
ENTREPRISES

La détection et la prévention des entreprises en difficulté 

La Banque de France est acteur majeur de la start-up d’État « Signaux
Faibles ». Son objectif est d’identifier et aider le plus tôt possible, les
entreprises présentant des signes de fragilité

Le droit au compte des entreprises et des entrepreneurs 
individuels

Le microcrédit professionnel

Répondre aux besoins de financement et d’accompagnement de 
créateurs ou repreneurs de microentreprises qui n’accèdent pas à 

des crédits classiques pour mener à bien leurs projets

Désigner une banque pour l’ouverture des services bancaires de base 
afin que l’activité de l’entreprise ne soit pas pénalisée

Instruction des dossiers à l’exportation

Partenariat avec la BPI au service du développement international



ACCOMPAGNEMENT DES PARTICULIERS



Éducation économique, budgétaire et financière 

Partenariat Éducation nationale – Banque de France



Les objectifs de l’éducation économique, budgétaire et 
financière 

 Transmettre des connaissances

 Proposer des outils

 Susciter des réflexes

Pour que chacun puisse gérer au mieux financièrement 
son quotidien, de manière plus éclairée et autonome.



Le public cible



SURENDETTEMENT DOSSIERS DÉPOSÉS PAR DÉPARTEMENT

En cumul glissant sur l’année civile, le nombre de 
sa isines est en forte hausse en Pays de la Loire à fin 

décembre 2024 / décembre 2023

Période France Pays de la Loire Loire-Atlantique Maine et Loire Mayenne Sarthe Vendée

Cumul année civile décembre 2024 134 803 6 210 1 938 1 273 637 1 273 1 089

Cumul année civile décembre 2023 121 293 5 274 1 606 1 126 553 1 108 881

Variation cumuls décembre 2024 / décembre 

2023
11,1% 17,7% 20,7% 13,1% 15,2% 14,9% 23,6%



• 254

271

157

185

180

CARTOGRAPHIE DU SURENDETTEMENT EN FRANCE ET EN 

PAYS DE LA LOIRE



75

TENDANCE RÉGIONALE EN 2024



PROFIL DES PERSONNES EN 2024



LA PAROLE


